Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 19 avril 2018 sur la mise en œuvre du processus de Bologne – état des lieux et suivi
2018/2571 (RSP)
1. Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen, par la commission de la culture et de l’éducation (CULT)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: B8-0190/2018 / P8_TA-PROV(2018)0190
3.	Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2018
4.	Objet: La mise en œuvre du processus de Bologne – état des lieux et suivi
5.	Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans cette résolution, le Parlement exprime son soutien au processus de Bologne, en prévision de la Conférence ministérielle de Bologne de mai 2018. Il reconnaît la contribution précieuse de ce processus à la réalisation de l’espace européen de l’enseignement supérieur et à la promotion de la mobilité. Il souligne les difficultés liées au caractère inégal de la mise en œuvre des réformes structurelles convenues au sein du processus de Bologne dans l’espace européen de l’enseignement supérieur. Dans sa résolution, le Parlement invite les pays participants à accroître l’engagement politique et à promouvoir la coopération mutuelle dans la mise en œuvre des objectifs convenus d’un commun accord. Il invite également la Commission à faciliter la reconnaissance des périodes d’étude universitaires et les crédits obtenus à l’étranger ainsi que des compétences à des fins académiques et professionnelles et des apprentissages antérieurs; à mettre en place des systèmes d’assurance de la qualité; à évaluer la mise en œuvre du communiqué ministériel d’Erevan de 2015 et à suivre l’évolution de la dimension sociale des objectifs, ainsi que les objectifs en matière d’inclusion; et à prévoir des ressources pour les opérations nécessaires à la mise en œuvre de la feuille de route pour la réforme de l’enseignement supérieur en Biélorussie. 
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Facilitation de la reconnaissance et mise en place de l’assurance de la qualité (paragraphe 3) et résultats de la conférence ministérielle de Paris (paragraphe 13):
Faisant suite aux conclusions du Conseil européen du 14 décembre 2017, la Commission a adopté, le 22 mai 2018, un deuxième ensemble d’initiatives visant à réaliser un espace européen de l’enseignement d’ici 2025 pour accroître les possibilités d’études à l’étranger; intensifier les efforts en faveur de l’apprentissage des langues; appuyer l’émergence d’universités européennes transnationales pour renforcer la qualité et les résultats des établissements européens d’enseignement supérieur et les rendre plus attrayants et compétitifs. Cet ensemble englobe également un projet de proposition de recommandation du Conseil en faveur de la reconnaissance mutuelle automatique des diplômes de l’enseignement supérieur et secondaire de deuxième cycle et des périodes d’étude à l’étranger, dans le plein respect des responsabilités et des compétences des États membres dans ce domaine[footnoteRef:1]. Dans cette proposition de recommandation, le Conseil invite les États membres à prendre un engagement politique en faveur de l’introduction de la reconnaissance automatique d’ici 2025. Cet engagement sera accompagné de mesures visant à instaurer la confiance dans les systèmes d’éducation de chacun et à aider les États membres à améliorer la reconnaissance en vue de faciliter la mobilité à des fins d’apprentissage. Ces initiatives au niveau de l’Union européenne constitueront des moteurs essentiels d’un changement positif et inspireront les pays tiers et l’espace européen de l’enseignement supérieur dans son ensemble. [1:  https://ec.europa.eu/education/sites/education/files/recognition_en_act_part1_v6.pdf ] 

La Commission soutient également le réseau des centres nationaux d’information sur la reconnaissance académique dans l’Union européenne dont l’objectif est d’améliorer la reconnaissance académique des diplômes et des périodes d’étude dans les États membres, l’espace économique européen et en Turquie. 
La Commission soutiendra par ailleurs le nouveau processus structuré d’examen par les pairs, adopté lors de la conférence ministérielle de Paris du processus de Bologne le 24 mai 2018. La Commission considère que ce processus contribuera à remédier à la mise en œuvre inégale des réformes de Bologne dans les pays participant au processus. Au cours de la période 2018-2020, des groupes de pairs thématiques seront mis en place pour renforcer la mise en œuvre des instruments du processus de Bologne. Ils seront axés sur trois engagements clés qui sont essentiels pour consolider et soutenir la qualité et la coopération au sein de l’espace européen de l’enseignement supérieur:
· un système en trois cycles compatible avec le cadre global des certifications de l’espace européen de l’enseignement supérieur et des diplômes de premier et deuxième cycles fondés sur le système européen de transfert et d’accumulation de crédits; 
· le respect de la convention de reconnaissance de Lisbonne;
· et un système d’assurance de la qualité conforme aux références et lignes directrices pour l’assurance qualité dans l’espace européen de l’enseignement supérieur.
Une compréhension commune renforcée de l’assurance qualité ainsi que des travaux conjoints sur ce sujet sont essentiels pour instaurer la confiance dans les certifications des autres pays et par là permettre la reconnaissance mutuelle. En 2018, la Commission publiera son prochain rapport d’étape à l’intention du Parlement européen sur les dernières évolutions de l’assurance qualité dans l’enseignement supérieur.
Qualité de l’enseignement et de l’apprentissage et renforcement de l’employabilité des diplômés (paragraphe 7):
L’amélioration de l’enseignement et de l’apprentissage et le renforcement de l’employabilité des diplômés font partie de la nouvelle stratégie de l’UE en faveur de l’enseignement supérieur (COM(2017) 247 final). Plusieurs initiatives cibleront ces objectifs, en faveur desquels le programme Erasmus+ et son successeur fourniront des possibilités de financement. La recommandation du Conseil du 20 novembre 2017 relative au suivi des diplômés (2017/C 423/01) qui permettra de dresser un tableau de l’employabilité des diplômés est l’une de ces initiatives.
Amélioration de l’inclusion (paragraphes 8 à 10):
Le 29 mai 2018, la Commission a présenté sa proposition relative au successeur du programme Erasmus+[footnoteRef:2]. Cette proposition vise à faire d’«Erasmus pour tous» une réalité, atteignant en particulier les écoles, les acteurs de la formation professionnelle, les apprenants les moins favorisés et les personnes ayant des besoins particuliers. Une meilleure utilisation des approches numérique, comme l’apprentissage mixte, les outils virtuels et les plateformes en ligne pour compléter la mobilité physique et élargir l’accès au programme joueront un rôle essentiel. Les montants des bourses seront revus afin de renforcer l’inclusion. Il est nécessaire de redoubler d’efforts pour promouvoir le sens de l’identité européenne et les valeurs communes, telles que la démocratie, les droits fondamentaux, l’égalité, la non-discrimination et la solidarité, dès l’école primaire et ensuite à toutes les étapes de l’apprentissage formel et non formel, afin de contribuer à combler les écarts entre l’Europe orientale et l’Europe occidentale. [2:  https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/budget-may2018-establishing-erasmus-regulation_fr.pdf ] 

La Commission encourage, au moyen de la méthode ouverte de coordination, le partage des bonnes pratiques et offre un forum destiné à des activités d’apprentissage par les pairs dans le domaine de l’inclusion sociale. Ce domaine est l’une des thématiques clés du groupe de travail Éducation et formation 2020 consacré à l’enseignement supérieur, créé dans le cadre de la coopération stratégique entre les États membres dans ce domaine.
Suivi de la dimension sociale des objectifs (paragraphe 11):
La Commission suit l’évolution de la dimension sociale des objectifs au moyen du rapport sur la mise en œuvre du processus de Bologne. Selon le rapport de 2018, il reste des défis à relever: relativement peu de pays ont pris des mesures ciblées, en particulier en ce qui concerne la reconnaissance de l’apprentissage non formel et informel et l’amélioration des taux de poursuite et de réussite des études des groupes sous-représentés. Le rapport souligne certaines améliorations comme la mise au point d’indicateurs de performances, des objectifs quantitatifs à plus long terme et des mesures d’incitation en faveur des établissements d’enseignement supérieur pour qu’ils améliorent l’accès et la réussite aux études des étudiants des groupes sociaux sous-représentés.
Dans le communiqué de Paris il est reconnu que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour renforcer la dimension sociale de l’enseignement supérieur. Le groupe de suivi de Bologne est invité à faire progresser la question de l’amélioration de l’accès et la réussite aux études des étudiants des groupes sous-représentés et vulnérables d’ici la prochaine conférence ministérielle en 2020. La Commission appuiera les activités dans ce domaine. 
Enfin, la portée du tableau de bord du processus de Bologne sera élargie pour renforcer le suivi de la dimension sociale des objectifs.
Suivi de la feuille de route pour la réforme de l’enseignement supérieur en Biélorussie (paragraphe 14):
En vue de la prochaine conférence ministérielle qui se tiendra à Paris, les autorités biélorusses ont préparé un plan d’action pour la période 2018-2020. La Commission estime que les pays participant à l’espace européen de l’enseignement supérieur devraient se pencher sur ce plan d’action et assurer son suivi, notamment par un retour régulier d’information sur les objectifs et les résultats.
L’éducation est toujours abordée lors des réunions du groupe de coordination UE-Biélorussie. La Commission est fermement résolue à aider la Biélorussie dans la mise en œuvre des réformes liées au processus Bologne. Le programme Erasmus+ et un réseau d’experts des réformes de l’enseignement supérieur sont essentiels à cet égard. La Biélorussie bénéficie d’un soutien considérable par le biais du programme Erasmus+: chaque année, la mobilité d’environ 400 universitaires et 3-4 projets de renforcement des capacités de l’enseignement supérieur bénéficient d’un financement. 
L’Union européenne apporte son soutien à des missions d’assistance technique, à des formations, à des échanges et à des opportunités de réseautage pour environ 10 experts en Biélorussie, notamment des représentants des étudiants. Cette approche est déjà en place et se poursuivra jusqu’en 2020, pour permettre à la Biélorussie d’accroître ses connaissances et de développer ses compétences en matière d’internationalisation et de mobilité.
L’Union européenne examinera les moyens d’améliorer son soutien en vue de la mise en œuvre optimale du plan d’action au cours de la prochaine période.
